
SECTION DE BORDEAUX

Réunion de la Formation Spécialisée de Service de la DR de 
Bordeaux du 16/03/2026

1/ Approbation des PV des séances de la FSS de la DR de Bordeaux des 3 juillet et 
14 octobre 2025

Vote pour à l’unanimité.

2/ Examen des observations consignées sur le registre «     santé et sécurité au   
travail     »   

Une observation déposée par le bureau de Bassens concernant le déclenchement intempestif 
de l’alarme.
L’assistant de prévention s’est entretenu avec le PLI qui va faire installer une notice à côté 
de l’alarme pour son bon fonctionnement.
Cependant, même si la société qui a installé l’alarme affirme qu’il n’y a pas de bug, les 
agents présents à la réunion qui connaissent ce problème ont pu constater le 
dysfonctionnement de cette alarme. 
La solution envisagée de doter les agents de casque anti bruit n’est pas jugée judicieuse, les 
représentants des personnels préconisent de changer de prestataire ou de faire réaliser une 
expertise par une société tierce.
Une notice expliquant le fonctionnement de l’alarme sera placée à côté du dispositif.

Au vu du peu d’observation déposée notamment par les agents des brigades qui contraste 
avec les problèmes qui nous sont remontés, nous demandons qu’un courriel soit envoyé aux 
agents afin de rappeler l’existence de ce registre, son utilité et son mode d’accès. 

3/ Examen des accidents de service

4 depuis la dernière réunion FSS :
- 2 blessures suite à manutention : rappel de la formation « gestes et postures »,
- 1 accident en voiture sur le trajet domicile travail causé par un tiers en faute,
- 1chute de plein pied .
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La CGT propose de remettre des séances de sport obligatoires pour les agents de la 
surveillance . De plus, si les effectifs étaient supérieurs, les équipes seraient plus étoffées et 
les agents pourraient s’entraider.
Les représentants des personnels  soulignent le peu d’accidents en TPCI grâce aux 
moniteurs qui adaptent les séances. Le président approuve.

4/ Examen des refus d’aménagements de poste     :  

- une agente du SRE demande un éclairage individuel : en réponse l’administration propose 
d’installer un interrupteur individuel pour faire varier le plafonnier.
Cela n’est pas opportun selon les agents présents qui connaissent le bureau car la collègue 
ne dispose pas d’un éclairage direct au-dessus de son bureau. 
L’Inspecteur Santé et Sécurité au Travail (ISST) propose une sectorisation de l’éclairage, 
avec une double commande, en fonction du positionnement des postes de travail par rapport 
aux fenêtres ce qui permettrait de doter les agents d’un éclairage individuel.
Ce point sera revu avec l’APMP.

- un agent de la viticulture de Bergerac demande trois jours de télétravail par semaine. 
Réponse de l’administration après attache de la hiérarchie locale : quotité de télétravail 
incompatible avec les tâches attribuées à l’agent.
L’administration maintient son refus, l’agent pourra exercer les voies de recours prévues. 

5/ Présentation du bilan des signalements et du traitement qui leur a été réservé     :  

- Signalement réalisé par un représentant des personnels pour une agente en situation de 
mal-être. Selon l’auteur de la fiche, cette agente n’occupe pas un poste adapté à son 
handicap.
De plus, le médecin agréé avait préconisé, à sa demande, une augmentation de sa quotité de 
travail dans le cadre de son temps partiel thérapeutique incluant une journée de télétravail 
par semaine.
La préconisation avait été refusée par sa hiérarchie.
La direction nous informe qu’elle avait tardivement appris le statut RQTH de l’agente. 
Au final, la demande d’affectation de l’agente ayant été satisfaite, le signalement est classé.
Nous insistons une nouvelle fois pour que les mesures prévues dans l’accord ministériel 
pour l’insertion et le maintien dans l’emploi des personnels RQTH soit enfin décliné en 
douane notamment pour la partie formation des managers.

De plus, nous proposons que des agents RQTH puissent être mutés en surnombre afin qu’ils 
puissent suivre leur traitement et s’absenter sans que cela nuise au bon fonctionnement du 
service. 
L’animateur de la politique ministérielle de prévention précise qu’une fiche réflexe est à 
venir et qu’elle sera proposée aux encadrants. Des formations tests vont arriver.

- Signalement d’une situation de mal être liée à une altercation entre agents. Un cycle de 
réunions avec le psychologue du travail de la DINA est en cours.
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Le sujet des tensions interpersonnelles et de leurs conséquences  a été mis à l’ordre du jour 
de cette séance par les représentants des personnels (cf point suivant).

6/ Point de situation sur la santé, la sécurité et les conditions de travail au sein de 
la brigade d’Arcachon     :  

Ce point fait l’objet d’un compte-rendu unique rédigé par l’intersyndicale.

Le  sujet  avait  été  mis  à  l’ordre  de  la  formation  spécialisée  par  les  représentants  des  
personnels suite au constat de tensions interpersonnelles qui ont un impact sur la santé, la 
sécurité et les conditions de travail de l’ensemble des agents de l’unité. 

Le président revient sur les mesures prises pour apaiser ces tensions qui ont eu pour point 
d’orgue une altercation entre des agents en juin 2025 :
- constitution des équipes de façon que les agents concernés par les tensions ne soient plus 
cotés ensemble,
- début 2026 :  fin de ce dispositif qui s’est révélé problématique en termes d’organisation 
dans une unité qui ne compte plus que 14 agents,
- intervention du psychologue du travail de la direction pour retrouver des relations apaisées 
au sein de la brigade.

Le psychologue a présenté son action. Elle a débuté en avril-mai 2025 par des échanges 
avec l’ancien chef d’unité. 
Il a proposé aux agents de s’entretenir avec lui individuellement sur la base du volontariat.
La quasi-totalité des agents a répondu positivement.
Suite à ces entretiens, le psychologue fait le constat d’un climat dégradé, d’une ambiance 
pesante et d’un environnement instable conduisant à des stratégies d’évitement.

Il a axé son action autour de trois thèmes qu’il a proposés aux agents :
1/ re-questionner le rôle du chef d’équipe : attendus des chefs d’équipes et comment les 
soutenir
2/ le travail en équipe, comment faire tomber les non-dits et dialoguer
3/ la communication et ce qui a fonctionné ou pas dans les thèmes 1 et 2

Le président de séance a rappelé l’objectif qui reste à atteindre mais qui demeure, selon lui,  
envisageable : que les agents dépassent leurs incompatibilités.

Pour les représentants des personnels, tout ce qui peut œuvrer à redonner de la confiance 
collective est utile mais nous constatons que le manque de moyens de cette brigade est  
alarmant et que c’est une entrave à la résolution des conflits.

Nous rappelons au directeur,  qu’à sa création, le rayon d’action de l’unité englobait  les 
points de contrôles suivants :  le  péage de Saugnacq-et-Muret, le  sud de l’agglomération 
bordelaise,  le  péage  de  St-Selve  et  les  axes  A65  et  A62,  le  bassin  d’Arcachon  (trafic 
maritime avec l’Espagne notamment) et le nord-Médoc (besoins épisodiques de contrôles).
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Si on veut sortir de cette spirale négative, il faut enfin redonner à cette brigade les moyens 
de cette ambition initiale et la doter d’un effectif d’au moins 25 agents.
Ses résultats contentieux, son positionnement et la volonté affichée par le gouvernement 
d’agir contre le narco-trafic plaident en sa faveur ce que reconnaît le directeur.
Cela  permettra  aussi  d’aider  à  surmonter  les  tensions  entre  personnes  et  de  conforter 
l’échelon hiérarchique.

Nous plaidons aussi pour que la direction :
-  rappelle  les  sanctions pénales  et  disciplinaires  en cas  de propos racistes  et d’atteintes 
graves à la neutralité (politique, philosophique ou religieuse),
- facilite l’accès et fasse une meilleure promotion du registre santé et sécurité au travail pour 
alerter les représentants des personnels, les agents de la prévention et la direction sur tous 
les atteintes physiques et morales pendant le service,
- rappelle l’existence du dispositif mis en place par le Ministère ainsi que les modalités  
d’alerte pour signaler les cas de discrimination.
Il est également de la responsabilité de la direction de sanctionner tous les manquements qui 
sont remontés de façon équitable et juste.

L’intersyndicale prévoit  une réunion d’information syndicale à destination des agents de 
l’unité le 22 avril prochain. Nous demandons au président de faciliter son organisation car la 
direction et les organisations syndicales doivent agir de concert pour redonner aux agents les 
moyens de travailler dans de bonnes conditions.

7/ Utilisation des crédits de la FSS 2025     :   

Tout le budget 2025 a été utilisé. 
108 agents ont participé aux différentes formations. La nouvelle formation sur les risques 
canins a eu de bons retours.
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La CGT indique que la formation aux 1ers secours devrait être obligatoire et que tous les 
agents à la sortie de l’école des douanes devraient être formés.
Ce n’est pas normal que ce soit la formation spécialisée qui la finance.

De plus, des collègues dispensent cette formation hors douane, il est dommage que leur 
compétence ne soit pas reconnue par l’administration pour former les collègues.
Pour 2026, le budget n’est pas encore voté. Seules les dépenses liées aux préconisations du 
médecin de travail ont été prises en compte.
En prévision, il est mis à l’approbation de la FSS l’achat de 6 sièges ergonomiques pour la 
BSI de Périgueux. 
Un consensus émerge pour que 2 sièges soient financés par le PLI et 4 par la formation 
spécialisée.

La CGT précise que les moniteurs de tirs devraient être dotés d’un fourgon non aménagé.
Si cela se  concrétise, le coût pour l’équiper serait entre 6000 et 7000 euros.
La Direction n’exclut pas de prendre cette dépense à sa charge dans l’attente effective de la 
livraison du véhicule.

8/ Présentation du catalogue     des formations SSCT     :  

24 formations entre avril et novembre 2026.
Le catalogue va être envoyé bientôt sur toutes nos messageries, avec les dates des 
formations. Inscrivez-vous !
 
9/ Conditions de travail de la BSI de Périgueux au PPF de Bergerac et point sur les 
travaux suite à la mise en place d’EES

La hiérarchie locale a été associée aux travaux qui ont pour objectif de mettre l’aéroport en 
conformité avec le PPF Shengen.
Ryanair reste à Bergerac, avec le même nombre de vols. 
Les premiers teste EES sont concluants même si le temps de traitement passe de 30 
secondes à une minute 30 pour les primo accédants.
Les représentants des personnels demandent une date de fin de travaux.
Le Président précise qu’il reste une aubette et les plafonds à installer.
Une problématique sur la proximité des tapis bagages par rapport aux portes de sortie 
perdure. 
Les agents indiquent qu’il manque la sérigraphie « DOUANES » et le marquage au sol pour 
le cheminement.
Ils évoquent aussi un problème d’éclairage et la proximité d’un bloc sanitaire avec une 
aubette qui peut occasionner un bruit intempestif. 
Le Président se rend le lendemain de la FSS sur site pour vérifier les travaux et sera attentif 
aux points décrits.
Comme à Mérignac, il est urgent de prévoir l’installation de portes anti-retours pour 
empêcher l’intrusion de tiers dans la zone de réception des bagages.  
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Enfin, s’agissant des Agents Paris Spécial pour la période estivale dont le besoin se fait 
d’autant plus sentir du fait de l’enrôlement lié à EES, le Président nous informe qu’il attend 
les derniers arbitrages pour voir les effectifs qui seront alloués à la brigade de Périgueux.
Depuis le CSA du 19 mars, nous savons que ces agents seront au nombre de 5.
La CGT pointe le risque de la Réserve opérationnelle pour assurer à partir de 2027 ces 
renforts et la brèche dans le statut général du fonctionnaire que cela constitue.

10 / Suites données aux demandes formulées lors des précédentes séances de la 
FSS de la DR de Bordeaux     :   

La demande de gilets pare-balles pour les agents du bureau d’Agen lorsqu’ils participent au 
CODAF a été satisfaite.
Deux agents sur trois à la CRPC CO ont été également dotés.
La CGT reste vigilante s’agissant de la nature des contrôles réalisés par les agents OPCO 
afin qu’ils ne soient pas employés pour colmater les brèches laissées par le délitement du 
réseau des brigades.

Suite à la visite de l’ISST sur l’aéroport de Bergerac, toutes les nouvelles aubettes ont été 
opacifiées.
La plus ancienne ne l’est pas totalement mais les travaux sont en cours de réalisation.

Suite à la visite de site de la FS à l’Hôtel des douanes, le PLI avait donné son accord pour 
l’achat de quatre casques audio sans fil pour les agents du CODT.
La dotation sera généralisée si l’expérience s’avère concluante. 

La formation demandée par les maîtres-chiens de la DR  pour les premiers secours canins  a 
été organisée le 14/11/2025 à la satisfaction des participants.

Bien  que la DG ait annoncé, dans un flash infos, que les bilans des Observatoires 
Régionaux de Sécurité (ORS) seront transmises, de manière anonymisée, aux formations 
spécialisées, les consignes aux directions n’ont pas encore été données.  

Les moniteurs de tir doivent consulter un ORL agréé tous les quatre ans dans le cadre de 
leur recyclage à La Rochelle. 
Or le manque de médecins agréés fait que les agents sont obligés de prendre rendez-vous 
chez des médecins non agréés qui demandent aux collègues d’avancer les frais.
Nous demandons au Président de veiller que les remboursements des frais aux agents qui 
ont été obligés de les avancer se fassent dans les délais les plus brefs possibles et avec le 
moins de complication. 

11/ Questions diverses     :  

- bureau d’Agen : les serrures des bureaux ont été sécurisées, la proximité avec la DRAC 
qui peut être problématique en termes de confidentialité n’a pas  de solution selon le 
Président. Il prend note du manque de prises électriques et du problème de l’alarme.
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- Centre de viticulture de Langon : nous demandons que le service soit doté d’un véhicule 
type DUSTER et que le patio soit nettoyé.

Points abordés par lePrésident :

- une visite par la formation spécialisée de la permanence de Blaye au sein des services de la 
DGFIP est prévue le vendredi 27 mars prochain.  Le médecin de prévention sera convié. 
Cela fait pluieurs mois que nous demandions cette visite pour juger des conditions de travail 
de l’agent qui travaille sur place deux jours par semaine depuis la fermeture du centre de 
viticulture de Blaye.

AGENDA : 
GT DUERP le 26 mai 2026
prochaine FS DR de Bordeaux le 30 juin 2026
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